
CCE X - Page 1

n° 110 006 du 17 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mai 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique ekonda et

originaire de Kinshasa. Vous n’avez aucune affiliation politique ni associative.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Fin novembre 2012, une de vos clientes (vous étiez coiffeuse à l’occasion), appelée maman Safi, vous a

proposé de cuisiner pendant deux semaines pour deux frères ou cousins de son mari qui devaient venir

de Goma et séjourner quelques temps à Kinshasa. Vous avez accepté parce qu’elle vous proposait une
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rémunération intéressante : 200 dollars. Le 30 décembre 2012, maman Safi vous a fait savoir que ces

deux personnes ([V.P.] et ([F.K.]) arriveraient à Kinshasa le 05 janvier 2013. Le 06 janvier 2013, elle est

venue vous chercher et vous a emmenée dans une ferme appartenant à son époux située à Kinkolé.

Elle vous a présentée auxdits deux hommes et les a informés que vous alliez vous occuper d’eux lors

de leur séjour à Kinshasa. Vous leur avez préparé à manger pendant deux jours puis, le 08 janvier

2013, vers 22 heures, alors que vous étiez en train de dormir et que [V.P.] et ([F.K.] regardaient la

télévision dans le salon, deux jeeps de la police sont arrivées et ont procédé à l’arrestation de ces

derniers. Les policiers ont fouillé leur chambre et y ont découvert des documents et des listes prouvant

que les deux hommes étaient des rebelles du mouvement M23 (mouvement du 23 mars) qui sévit dans

l’Est du pays. Les policiers sont ensuite entrés dans votre chambre et vous ont arrêtée en vous

accusant d’être une complice. Vous avez tous trois été embarqués dans un véhicule de police. Vous

avez été conduite au bureau de police du quartier de Kinkolé mais [V.P.] et ([F.K.] ont été emmenés

ailleurs (vous ignorez où). Vous avez été maintenue en détention dans un cachot pendant une semaine

dans des conditions difficiles (d’autant plus difficiles que vous étiez enceinte). Le 15 janvier 2013, vers

22 heures, vous vous êtes évadée grâce aux négociations menées entre des gardiens et votre beau-

père, [J.-C.M.]. Vous vous êtes réfugiée chez ce dernier, dans le quartier Petro-Congo (commune de

Masina), et êtes restée chez lui le temps qu’il organise votre départ du pays (lequel avait été conseillé

par les gardiens qui vous avaient aidée à vous évader). Le 26 janvier 2013, vous avez, munie de

documents d’emprunt et accompagnée d’une connaissance de votre beau-père appelée [A.Y.]

embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 31 janvier 2013, vous avez introduit une

demande d’asile auprès des autorités compétentes en avançant la crainte d’être, en cas de retour au

Congo, arrêtée par les autorités en raison des faits susmentionnés.

B. Motivation

Le Commissariat général relève dans votre récit une accumulation d’imprécisions, méconnaissances,

inconstances et contradictions qui l’empêche de croire en la réalité des faits allégués tels que présentés

et, partant, l’empêche de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée et actuelle de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Ainsi, tout d’abord, relevons, outre le fait que vous n’êtes en mesure de donner l’identité complète de

votre cliente (« je sais tout simplement que c’est « maman Safi » »), le caractère inconstant de vos

allégations relatives au lien qui l’unit aux deux hommes dont vous deviez vous occuper pendant deux

semaines début janvier 2013. A ce sujet, vous arguez tantôt qu’ils étaient des « ndeko, frères ou

cousins de son mari » (mari dont vous ignorez l’identité), tantôt qu’ils étaient « des cousins ou des frères

de maman Safi » (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 7 et 8).

A cette inconstance s’ajoute une contradiction qui est apparue lors de l’analyse approfondie de votre

dossier et qui concerne le moment où a débuté votre « mission » dans la ferme de Kinkolé où vous

deviez servir [V.P.] et ([F.K.]. A cet égard, vous déclarez, dans un premier temps : « Le 06 janvier 2013,

vers 18h, elle » (maman Safi) « est venue me prendre direction Kinkolé. Là-bas, elle m’a présentée à

ces deux messieurs (…) » (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 8). Or, plus tard durant l’audition,

vous arguez : « Je suis seulement restée deux jours avec eux, je suis arrivée le 06 janvier au matin (…)

» (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 11).

Par ailleurs, invitée à relater « de façon précise » les deux jours durant lesquels vous avez servi ces

deux hommes venus de Goma, vos propos restent dénués de toute consistance. En effet, vous vous

limitez à dire : « Le matin : petit-déjeuner avec du thé et du pain. Le soir, j’ai fait des feuilles de manioc

et du poisson avec du gwaga ». Et, invitée à deux reprises à en dire plus, vous ajoutez seulement qu’ils

passaient leurs journées dans leur chambre et que vous, vous regardiez la télévision (rapport audition

CGRA du 08 avril 2013, p. 14). Votre manque de spontanéité nuit à la crédibilité de vos propos.

En outre, vous dites que, dans la soirée du 08 janvier 2013, vous avez, [V.P.], ([F.K.] et vous-même, été

arrêtés car ces deux hommes étaient des rebelles « très dangereux » du mouvement M23 « accusés

d’avoir occasionné des troubles » et d’être venus à Kinshasa « chercher des informations ».

Vous ajoutez que les policiers « ont fouillé leur chambre, ont découvert des documents, des listes »

prouvant qu’ils étaient bel et bien des rebelles dudit mouvement (rapport audition CGRA du 08 avril

2013, p. 8, 9 et 11). Toutefois, interrogée plus en avant à ces sujets, il ressort de vos allégations que

vous ne pouvez expliquer, de façon claire et précise, quels « troubles » ils étaient accusés d’avoir
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occasionnés, ce qu’ils venaient chercher comme informations dans la capitale congolaise, pourquoi les

autorités soupçonnaient ces individus d’être des rebelles du mouvement M23 ni comment elles ont su

qu’ils étaient de passage à Kinshasa et logeaient dans cette ferme de Kinkolé. Vous n’êtes pas non plus

en mesure de dire ce que contenaient les documents et listes trouvées dans leur chambre (rapport

audition CGRA du 08 avril 2013, p. 9, 12 et 14).

Le Commissariat général considère que les imprécisions, méconnaissances, inconstances et

contradictions décelées ci-dessus dans votre récit constituent un faisceau d’éléments convergents qui,

pris ensemble, sont déterminants et l’empêchent de croire en la réalité des faits invoqués tels que vous

les avez décrits. Dans ces conditions, votre détention d’une semaine dans un cachot du poste de police

de Kinkolé, votre évasion, votre période de refuge de onze jours chez votre beau-père et votre exil forcé

vers la Belgique ne sont pas non plus établis. Vos propos à ces égards n’ont d’ailleurs pas la

consistance suffisante que pour croire en la réalité du ceux-ci.

En effet, invitée à relater « avec le plus de détails et de précisions possible » votre détention de sept

jours, vous dites seulement et de façon peu circonstanciée, qu’on vous a demandé votre nom et

adresse avant de vous mettre dans un cachot où vous avez trouvé deux femmes (Bibiche et Natacha),

que le matin vous alliez aux toilettes et vous laver accompagnée d’un gardien puis que celui-ci vous

raccompagnait en cellule, que ce n’était pas tous les jours ainsi puisque vous vous êtes lavée pour la

première fois le 11 janvier et que, pour manger, ils vous donnaient de l’eau, du pain, des arachides mais

que vous n’étiez pas nourrie tous les jours. Invitée à en dire plus, vous vous limitez à ajouter que

l’inspecteur vous a dit que vous accoucheriez en prison (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 15).

Et, des questions plus précises qui vous ont été posées au sujet de votre incarcération, il ressort que

vous ne pouvez rien dire au sujet de vos deux codétenues si ce n’est leur prénom, les raisons et dates

de leur arrestation et qu’elles sont toutes les deux mariées (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p.

15 et 16). Vous arguez également que vos seuls sujets de discussion étaient les motifs de vos

arrestations respectives et la prière (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 16). S’agissant des

gardiens, vous vous contentez de dire qu’il « y avait des équipes de gardiens qui se relayaient » et «

qu’ils avaient toujours une tenue de couleur verte unie » (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p.

17). Et, interrogée quant à votre vécu quotidien (« du matin au réveil jusqu’au coucher du soir »), vous

dites seulement que « le matin on se lave, on fait notre toilette puis on regagne notre cellule. Si c’est le

jour de manger, on reçoit le repas vers midi. Puis le reste de la journée passe comme ça » (rapport

audition CGRA du 08 avril 2013, p. 16). Lorsque l’Officier de Protection chargé de votre dossier vous fait

remarquer que vos propos sont généraux et vous incite à donner « plus de précisions, de détails sur le

déroulement de vos journées en prison », vous répétez que le matin vous vous laviez puis receviez à

manger vers midi puis ajoutez que si des gens sont arrêtés, ils viennent et évoquez l’exemple d’un

garçon arrêté sur sa moto (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 16). L’absence de déclarations

circonstanciées et le manque de vécu qui ressort de vos propos empêchent de croire que vous avez

effectivement été incarcérée.

Concernant votre évasion, relevons que vous ne pouvez expliquer pourquoi deux gardiens que vous ne

connaissiez pas ont pris le risque de vous faire évader alors que vous étiez accusée de complicité avec

un mouvement rebelle (le M23). A ce sujet, vous arguez uniquement qu’ils ont eu pitié de vous parce

que vous étiez enceinte, ce qui décrédibilise la gravité des accusations dont vous dites faire l'objet et

n'est pas pour soutenir le bien-fondé de votre crainte (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 9).

S’agissant de votre période de refuge de onze jours chez votre beau-père, vous déclarez, sans le

moindre détail ou la moindre précision permettant de croire en un réel vécu, que vous ne sortiez pas,

que vous étiez toujours à la maison à faire des tâches ménagères (vaisselle ou nettoyage), que vous

regardiez la télévision et que vous ne sortiez que pour aller aux toilettes ou vous laver. Invitée à en dire

plus, vous ajoutez, sans plus : « je parlais avec ma petite soeur » (rapport audition CGRA du 08 avril

2013, p. 9 et 19).

Enfin, si vous dites que c’est votre beau-père qui a organisé votre voyage vers la Belgique en

collaboration avec une de ses connaissances appelée « [A.Y.] » (rapport audition CGRA du 08 avril

2013, p. 9), notons que vous ne pouvez dire combien il a déboursé pour ledit voyage, préciser les

démarches effectuées pour l’organisation de celui-ci ni dire la nature des relations qui unit votre beau-

père à cet homme avec lequel vous avez voyagé (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 10). Ces

méconnaissances sont d’autant moins crédibles que vous viviez chez votre beau-père avant votre

départ du pays.
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Au vu de tous les éléments développés supra, il n’est pas permis de croire en la réalité de votre récit

d’asile. Aussi, et dès lors que vous n’invoquez aucune autre crainte en cas de retour au Congo (rapport

audition CGRA du 08 avril 2013, p. 7 et 22), le constat s’impose que le Commissariat général reste dans

l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Dès lors, il se voit dans

l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée et actuelle de

persécution au sens de l’article 1, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. De plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée supra dans

votre chef empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des

mêmes faits.

Pour le surplus, le Commissariat général relève que vous n’avez effectué, depuis votre prétendue

évasion et votre départ du pays, aucune démarche afin de vous enquérir de la situation des deux

hommes qui, selon vos dires, ont été arrêtés en même temps que vous le 08 janvier 2013, afin de vous

renseigner au sujet du mouvement dont vous déclarez être accusée de complicité (le M23) et que vous

n’avez plus de contact avec votre pays d’origine de telle sorte que vous ignorez ce qu’il en est de votre

situation actuelle (rapport audition CGRA du 08 avril 2013, p. 11, 12 et 13). Une telle attitude

désintéressée ne correspond nullement au comportement d’une personne qui déclare craindre des faits

de persécution en cas de retour dans son pays natal et remet en cause le bien-fondé de vos craintes.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

Il s’agit de la décision attaquée.

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention

de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou

viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 57/7bis, 57/7ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».

La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que «le principe général de bonne

administration et du devoir de prudence » et excès et abus de pouvoir.

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

La partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de

lui accorder le statut de protection subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi, et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée « afin de renvoyer le dossier au CGRA pour toutes les investigations

complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, et notamment sur la réalité de la détention de la

requérante ; et/ou sur la situation sécuritaire actuelle au Congo ».

4. Nouveaux éléments

La partie requérante dépose, en annexe à la requête, un rapport de la FIDH intitulé « République

démocratique du Congo, La dérive autoritaire du régime » de juillet 2009, un rapport de l’ASADHO

intitulé « La Protection des personnes et leurs biens soumises à dure épreuve : les victimes accusent

les forces de sécurité ! » daté du mois de mai 2011, un article tiré du site internet www.congoforum.be

intitulé « Les rebelles du M23 progressent en RDC » publié le 23 novembre 2012, et un article tiré du

site internet www.congoforum.be intitulé « Goma : le M23 recrute parmi les FARDC et les policiers »,

publié le 22 novembre 2012.
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Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. Examen liminaire des moyens

Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de

droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre

2006). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle

manière l’acte attaqué violerait l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

La décision attaquée relève, en substance, que les faits relatés par la partie requérante manquent de

crédibilité.

La partie requérante conteste cette analyse. Elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la partie requérante à quitter son

pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de

sa demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

Le Conseil observe tout d’abord, à la lecture des dépositions de la requérante, que le stress qu’elle

déclare avoir ressenti lors de son audition ne saurait suffire à expliquer l’ indigence de son récit ainsi

qu’il ressort des considérations émises ci-dessous, et ceci d’autant plus que les déclarations en cause

ont trait notamment à des faits touchant directement à sa personne et à son vécu.

En effet, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations de la requérante

manquent de consistance et de cohérence et qu’elle reste en défaut d’établir la réalité des faits qu’elle

allègue.

Ainsi, le Conseil considère que la partie défenderesse a relevé à juste titre le caractère très inconsistant

des déclarations de la requérante concernant la description des deux jours qu’elle déclare avoir passé

en compagnie de V.P. et de F.K. ainsi que concernant les accusations portées à l’encontre de ces deux

hommes d’appartenir au mouvement M23, et le caractère invraisemblable de l’absence de démarche

entreprise par la requérante afin de se renseigner sur le sort des deux hommes qui auraient été arrêtés

en même temps qu’elle, sur le mouvement M23 dont elle est pourtant accusée de complicité et sur sa

situation actuelle au pays d’origine.

Le Conseil estime que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents dès

lors qu’ils portent sur la réalité de la mission de la requérante et la réalité de l’arrestation des deux

hommes précités et de la requérante, faits qui constituent un élément fondamental de sa demande de

protection internationale.
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En termes de requête, la partie requérante soutient que les imprécisions et méconnaissances pointées

par la partie défenderesse dans la décision attaquée et son « profil » ne peuvent lui être

raisonnablement reprochés car « la requérante a pu être assimilée par ses autorités à une rebelle du

M23, en dépit de toute présomption d’innocence, dans la mesure où elle a été appréhendée aux côtés

de deux rebelles de ce mouvement ». Cependant, le Conseil estime que cet argument n’emporte

nullement sa conviction dès lors que, par cet argument, la partie requérante ne répond pas à ces motifs

de la décision attaquée et n’explique en rien l’inconsistance et l’incohérence des dépositions de la

requérante quant à la mission qu’elle prétend avoir menée durant deux jours, quant aux accusations

d’appartenance au M23 portées à l’encontre des deux hommes précités et quant à l’absence de

démarches entreprises dans son chef pour se renseigner sur le sort de ces hommes et sur le

mouvement M23.

Par ailleurs, la partie requérante souligne en termes de requête notamment que la durée de sa mission

était courte, que sa mission consistait uniquement à préparer à manger, qu’elle n’a quasiment pas eu de

contact avec les deux hommes précités, qu’elle ignore les circonstances ayant conduit à l’arrestation

des deux hommes précités, que lors de son interrogatoire, elle a uniquement appris leur appartenance

au M23 ainsi que la saisie de documents trouvés dans leur chambre, que les deux hommes précités

communiquaient très peu avec la requérante et que seules les autorités détiennent des informations sur

les déplacements de ces hommes. Elle ajoute qu’elle n’a plus aucun contact avec son pays d’origine en

sorte qu’elle ne peut obtenir des informations sur le sort des deux hommes précités ainsi que sur sa

situation actuelle. Cependant, le Conseil estime que ces arguments n’emportent pas sa conviction sur la

réalité des faits invoqués par la requérante et rappelle le caractère peu précis et peu cohérent de ses

dépositions, ainsi que rappelé supra. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si la partie requérante devait ou non avoir

connaissance de tel ou tel fait ou si elle devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de

s’informer de l’évolution de sa situation ni encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des

excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit,

par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telle que ses

déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa

demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée

a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité de la requérante à fournir la moindre

indication précise concernant la description de sa mission de deux jours, les accusations portées à

l’encontre des deux hommes précités d’appartenir au mouvement M23 et l’absence totale de démarches

effectuées en vue de se renseigner sur le sort de ces deux hommes, sur le mouvement M23 dont elle

est pourtant accusée de complicité, et sur sa situation actuelle au pays d’origine, empêche de pouvoir

tenir les faits pour établis sur la seule base de ses dépositions.

Partant, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante n’est pas

parvenue à établir la réalité de sa mission ainsi que de l’arrestation des deux hommes précités et de la

requérante.

Ensuite, la partie défenderesse a relevé, à bon droit, le caractère inconsistant des dépositions de la

requérante sur sa détention, en ce compris sur son vécu en général en détention, ses conditions de

détention, son quotidien, ses codétenues et les gardiens de son lieu de détention. Le Conseil estime

que ce motif se vérifie à la lecture du dossier administratif et est pertinent dans la mesure où il porte sur

la réalité de la détention de la requérante, fait qui constitue un élément essentiel de sa demande de

protection internationale.

En termes de requête, la partie requérante fait valoir qu’elle a donné des informations « suffisantes pour

une détention de 7 jours » sur ses conditions de détention, son quotidien, ses codétenues, ses

interrogatoires, ses gardiens et sa cellule. Le Conseil observe à cet égard qu’il ressort de l’examen de la

décision attaquée que la partie défenderesse a tenu compte de la relative courte durée de la détention

alléguée par la requérante et rappelle que les faits sur lesquels la requérante fonde sa demande de

protection internationale ne sont pas jugés crédibles. Le Conseil estime, à la lecture des dépositions de

la requérante, que celle-ci reste en défaut d’établir la réalité de la détention qu’elle allègue.

Quant au grief, exposé en termes de requête, fait à la partie défenderesse de pointer uniquement les

réponses isolées de la requérante alors qu’il conviendrait, au contraire, d’examiner l’ensemble de ses

déclarations, le Conseil ne peut davantage s’y rallier en l’espèce. En effet, le Conseil estime que cet

argument est dénué de pertinence dès lors que le Conseil constate le caractère fort peu précis et
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incohérent des dépositions de la partie requérante et estime qu’elle reste en défaut d’établir les faits

qu’elle relate pour soutenir sa demande de protection internationale.

Partant, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante n’est pas

parvenue à établir la réalité de la détention qu’elle relate.

Le Conseil constate pour sa part qu’il ne peut se rallier à la position défendue par la partie requérante,

en ce qu’elle demande l’application de l’ancien article 57/7 bis de la loi, remplacé par l’article 48/7

nouveau de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, le

requérant n’établit nullement qu’il répond à ces conditions : il n’établit pas qu’il « a déjà été persécuté ou

a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de

telles atteintes »

Les motifs de la décision examinés ci avant suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il

n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à

l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne

pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance des dires de la requérante et estime qu’elle

reste en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle allègue. En constatant que la partie

requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en

démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel

il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des mêmes

faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle expose que « Cette

atteinte grave est constituée dans son cas, par les traitements inhumains et dégradant, les violences et

l’arrestation arbitraire qu’elle risque de subir en cas de retour au pays, tels que subis par le passé». Elle

avance ensuite que « s’agissant de la situation sécuritaire actuelle prévalant en RDC, sur laquelle [la

partie défenderesse] reste muet[te] dans sa décision, la question se pose de déterminer si les

ressortissants de ce pays ne se trouvent pas actuellement dans un cas de menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c). En effet, bien que le conflit soit actuellement

localisé à l’est du pays, il s’agit bien d’un conflit armé touchant le pays d’origine du requérant.

Il convient donc d’évaluer, comme pour d’autres pays […], la question de la protection subsidiaire au

sens de cet article, la situation sécuritaire actuelle au Congo et les risques d’expansion de ce conflit »,

s’appuyant sur les articles déposés en annexe à sa requête. Elle conclut que « Ce manque de

motivation sur ce point, et la nécessité d’une évaluation sérieuse, méritent une annulation de la décision

et un renvoi du dossier au CGRA pour investigations complémentaires à cet égard ».
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Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que

les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b) de la loi.

Le Conseil constate néanmoins, à l’instar de la partie requérante, que la partie défenderesse n’examine

pas dans sa motivation si la situation à Kinshasa, ville dans laquelle la requérante déclare être née et

avoir vécu (rapport d’audition, p. 4 et 5), correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas conflit armé interne ou international », ni si la partie requérante risquerait de subir

pareilles menaces si elle devait y retourner (article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980).

Le Conseil rappelle à cet égard que même si la décision attaquée comporte une carence de motivation

spécifique au sujet de la protection subsidiaire, le Conseil a une compétence de plein contentieux à cet

égard et l’examen auquel il procède se substitue à celui de l’autorité administrative.

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucun

élément susceptible d’établir que la situation à Kinshasa, ville dans laquelle la requérante dit être née et

avoir vécu, correspondrait actuellement à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international » conformément à l’article 48/4, § 2, c, de la même loi. Si la partie requérante

énonce en termes de requête qu’ « un conflit armé touche le pays d’origine de la requérante », tout en

admettant que ce conflit soit localisé à l’est du pays, elle n’apporte aucun élément qui soit de nature à

démontrer qu’à supposer qu’un conflit armé ait lieu à Kinshasa, ce qui n’est, du reste, nullement, établi,

il y aurait également un contexte de « violence aveugle » dans cette ville.

Ainsi, quant au rapport de la FIDH, au rapport de l’ASADHO et aux deux articles de presse annexés à la

requête, le Conseil rappelle, d’une part, que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violences ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la

même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations

disponibles sur son pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce au vu du manque de crédibilité des

dépositions du requérant ainsi que relevé supra. D’autre part, le Conseil estime que ces documents

n’établissent nullement que la situation à Kinshasa correspondrait actuellement à un contexte « de

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Dès lors, le Conseil n’aperçoit, en l’espèce, aucun élément de nature à justifier l’annulation de l’acte

attaqué conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980.

Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante ne peut lui être

accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être

donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le

demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou

autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives

suivantes sont remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […]

une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les
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déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

8. L’examen de la demande d’annulation.

La requête demande, à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille treize par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


